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OPINION 

Du  citoyen  B.  GERTOUX 


Sur  la  forme  du  jugement  de  LOUIS  XVI, 


.Lorsque  les  signes,  non  équivoques  des  trahi- 
sons de  Louis  XVI,  eurent  forcé  f Assemblée  lé- 
gislative à chercher  le  salut  du  peuple  hors  de  la 
ligne  constitutionnelle  , elle  crut  devoir  donner  un 
grand  exemple  de  modération  et  rendre  un  hom- 
mage éclatant  à la  souveraineté  du  peuple.  Quoi- 
que convaincue  des  attentats  de  ce  roi  parjure, 
elle  en  différa  la  punition.  Elle  vous  réserva  le  soin 
de  la  vengeance  nationale.  Vos  premiers  momens 
ont  été  entièrement  absorbés  par  les  dangers  exté- 
rieurs, et  le  glaive  de  la  loi  a,  jusqu’ici,  été  sus- 
pendu. Mais  aujourd’hui  que  la  bravoure  des  Fran- 
çais a repoussé  loin  des  frontières  les  hordes  enne- 
mies qui  menac  oient  le  berceau  de  la  liberté  des 
nations  ; aujourd’hui  que  les  despotes , ligués  pour 
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notre  ruine  , tremblent  à leur  tour  sur  leurs  trônes 

chancelans  , vous  satisferez  la  juste  impatience  d'un 
peuple  trop  crédule  et  trop  indulgent,  dont  on  n a 
payé  la  longue  tolérance,  que  pa'f  le  massacre,  l’in- 
cendie, le  pillage,  la  dévastation  , effets  de  la  plus 
noire  des  trahisons.  Le  vœu  qui  appelle  la  ven- 
geance sur  la  tète  du  Stuart  français  ne  sauroit  être 
équivoque  : c’est  celui  de  la  justice , celui  de  la  L à , 
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gés par  ses  ordres  féroces  ; et  lorsque,  par  un 
élan  unanime,  vous  avez  exprimé  le  vœu  unanime 
des  déjiartemens  pour  l’abolition  de  la  royauté , 
vous  n avez  pas  cru,  sans  doute,  en  brisant  le 
piédestal,  pouvoir  conserver  l’idole.  La  juste 
horreur  que  toute  la  France  a manifestée  pour  la 
royauté , a sa  source  dans  les  crimes  de  Louis  XVI; 
et , en  proscrivant  la  chose , vous  avez  donné  un 
garant  certain  que  vous  feriez  justice  de  l’individu. 

Vous  retracerai-je  ici  toute  la  suite  des  perfidies, 
des  crimes , des  conspirations  qui  sollicitent  cette 
justice?  Rouvrirai- je  à vos  yeux  les  plaies , encore 
saignantes  , de  la  patrie?  peindrai-je  le  bombarde- 
ment et  l’incendie  de  Lille  et  de  Thionville  ? les 
paisibles  cultivateurs  entraînés  de  force  et  exposés 
au  feu  de  nos  batteries  ? nos  campagnes  désolées 
attendant  en  vain  les  bras  du  laboureur  ? les  cours 
de  ce  palais  perfide  jonchées  des  cadavres  de' nos 
frères  qu’on  y*  avoit  traîtreusement  attirés  ? Mânes 
des  héros  du  10  août,  vous  serez  satisfaits  : le  sâng 
du  chef  de  vos  assassins  coulera  pour  vous  appai- 
ser;  et  vous,  mères  et  veuves  éplorées,  vous  ne 
serez  pas  réduites  à invoquer  la  vengeance  tardive 
du  Ciel. 

Élevé  au  milieu  d’une  cour  corrompue  et  cor- 
ruptrice, comme  on  élève  les  princes  , Louis  XYI 
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porta  sur  îe  trône  ia  nullité  et  les  vices  ordinaires 
aux  rois.  S’il  dut  à son  tempérament  d’éviter 
rès  débordemens  de  son  grand-père , il  n’eut  pas 
le  courage  de  chasser  le  scandale  de  sa  famille , 
et  encore  moins  celui  de  résister  à l’insatiable 
avidité  des  courtisans  auxquels  il  abandonna  les 
fruits  des  sueurs  du  laboureur.  Je  pourrois  lui  de- 
mander ici  l’emploi  de  plus  de  dix  milliards , qu'il 
a levés  sur  le  peuple  , dans  moins  de  seize  ans  de 
règne,  par  la  voie  des  impôts  , des  emprunts  , des 
anticipations.  Quel  bien  a-t-il  rendu  à ce  peuple  > 
pour  tant  de  trésors  ? Ils  n’ont  servi  qu'à  engrais- 
ser les  vampires  de  l’Etat , à payer  les  amans  et 
les  vices  de  sa  femme.  Voilà  son  premier  crime. 

Contraint,  par  le  cri  public  , de  chasser  un  mi- 
nistre déprédateur , il  chercha  à l’étouffer  sous 
Brienne , par  des  exils  et  des  emprisonnemens  ; il 
osa , sous  ce  ministre  immoral , faire  un  essai  dç 
Banqueroute. 

La  convocation  des  états  généraux  , annoncée 
comme  très  prochaine  , avoit  calmé  les  inquiétu- 
des et  suspendu  l’indignation  publique.  Vainement 
Louis  XVI  se  débattit  contre  cette  promesse  ; il 
varia  jusqu’à  quatre  fois , avec  cette  duplicité  dont 
il  a donné  depuis  tant  de  preuves  et  qui  est  la  base 
de  son  caractère. 

A peine  les  états  généraux  furent-ils  assemblés  , 
qu’il  tâcha  de  les  diviser,  pour  les  dominer.  Rétï* 
nis,  malgré  ses  efforts,  par  l’énergie  des  députés 
du  peuple  qu’on  avilissoit  alors  sous  le  nom  de 
tiers-état , il  résolut  de  les  anéantir.  Il  s’environna 
d’un  ministère  conspirateur , il  investit  de  satel- 
lites étrangers  les  représentant  du  peuple. 

Héros  de  la  Bastille , vous  renversâtes , en  un 
jour,  ses  projets  criminels  ! 
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Aussi  lâche  que  cruel , le  tyran  feint  le  repen- 
tir ; il  obtient , par  des  promesses  trompeuses , un 
pardon  dont  il  va  bientôt  abuser.  * 

Convaincu  de  l’inutilité  des  moyens  violens  , i? 
leur  substitue  la  perfidie. 

Ici  commence  ce  système  machiavélique  de  tra- 
mes, d’hypocrisie,  de  corruption,  de  complots  con- 
tre-révolutionnaires. Les  nobles  , les  évêques , dont 
l’orgueil  et  l’avarice  révoltés  conspiroient  aussi 
contre  les  nouvelles  lois , se  liguent  à la  perfidie 
de  Capet  et  deviennent  ses  instrumens.  Les  pam- 
flets  satyriques  et  calomnieux  se  multiplient  contre 
l’Assemblée , le  fanatisme  s’enflamme  , et  bientôt 
Arles,  Nîmes,  Montauban,  etc.  offrent  des  scènes 
sanglantes  produites  par  ces  manœuvres.  On  ex- 
cite des  soulèvemens  ; les  pillages  , les  incendies 
sont  commandés  pour  avoir  le  droit  de  calomnier 
la  révolution  (1).  On  appelle  la  famine  par  des  ac- 
caparemens  concertés  , et  en  faisant  arrêter  les 
transports  des  comestibles. 

Enfin  , quand  la  cour  crut  les  esprits  aigris  au 
point  qu’elle  le  desiroit , elle  appela  près  d’elle  le 
régiment  de  f landres.  Le  nombre  des  gardes-du- 
corps  fut  doublé.  Alors  se  célébrèrent  ces  orgies 
indécentes  que  Louis  XVI  et  sa  femme  encoura- 
gèrent de  leur  présence.  La  Nation  y fut  blasphé- 
mée et  la  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds.  Peur 
la  remplacer , les  cocardes  blanches  étoient  distri- 
buées avec  profusion  dans  le  palais.  Mais  ces  ma- 
nœuvres tournèrent  contre  leurs  auteurs.  Le  bon- 
sens  du  peuple  déjoua  les  complots.  Il  démêla 


(i)  Le  pillage  de  la  maison  de  Réveillon  et  le  massacre  d# 
la  rue  Mêlée  , à Paris , a voient  été  un  premier  essai. 
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les  nœuds  de  Fintrigue  et  alla  à la  source  de  se^ 
maux. 

Louis  avoit  eu  la  noirceur  de  préparer  le  crimes 
Il  n’eut  pas  le  courage  de  l’exécuter , il  n’eut  pas* 
même  celui  de  fuir  , quoique  les  voitures  fussent 
prêtes  pour  le  conduire  à Metz.  Lui  ferons  - nou» 
iin  mérite  de  la  peur  qui  l'empêcha  de  consommer 
sa  trahison  ? Et  ne  lui  demanderons-nous  pas  plus 
tôt  compte  des  assassinats  de  ses  gardes  qui  en  fu^j 
rent  la  suite  , et  qu’il  avoit  peut-être  ordonnés  ? 

Ramené  honteusement  à Paris  , cette  leçon  eût 
du  le  rendre  plus  Sage  , elle  ne  le  rendit  que  plus 
perfide.  Il  amusa  la  France  par  des  protestations  £ 
par  des  sermens  hypocrites  ; car  , tandis  qu’il  ju- 
roit  au  Champ  de-Mars  qu’il  maintiendroit  les  nou- 
velles lois  , il  complotoit  avec  Bouillé  les  moyens 
de  les  renverser,  et  méditoit  le  massacre  de  NancL 
Il  crut  effrayer  et  décourager  les  soldats  patriotes 
par  cette  sanglante  tragédie  et  faciliter  l’évasion 
qui  la  suivit. 

Ce  fut , après  s’être  déclaré  , à la  face  de  tout® 
l’Europe  , le  chef  de  la  révolution  , que  ce  roi  par- 
jure  s’enfuit  sous  un  costume  digne  de  l’élévation 
de  son  ame  , non  pour  aller  à Montmédî,  cdmma 
il  a eu  l’impudence  de  le  dire  , mais  dans  le  Luxem- 
bourg où  son  frère  se  rendit , où  son  logement 
étoit  préparé  par  un  gouvernement  ennemi  de  la 
France  , où  des  rebelles  armés  contre  elle  l’at- 
tendoient,  et  d’où  il  devoit,  avec  eux,  rentrer  en 
France  à force-ouverte.  Cette  fuite  avoit  été  pré-} 
cédée  de  quelques  tentatives  infructueuses  , se£ 
complices  avoient  été  découverts  au  Château  , ar-. 
mes  de  pistolets  et  de  poignards , d’une  forme  par- 
ticulière. Un  prétendu  voyage  à Saint-Cloud  avoit 
été  empêché  par  le  peuple,  il  avoit  envoyé  ses 
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tantes  à Rome,  pour  concerter  avec  le  chef  des 
fanatiques,  les  moyens  d’exciter  une  guerre  ci- 
vile de  religion  clans  le  royaume , tandis  qu’il  affec- 
toit  lui-même  de  n’employer  que  des  prêtres  inser- 
mentés. 

Au  lieu  de  la  guerre  civile , que  le  perfide  mo- 
narque avoit  cru  nous  laisser  en  partant , la  France , 
et  Paris  sur-tout , offrit  le  spectaclg  le  plus  impo- 
sant par  son  calme  et  sèn  union  autour  do  ses  Re- 
présentai ; et  les  vrais  patriotes  furent  plus  affligés 
du  retour  du  traître  que  de  sa  fuite.  Plusieurs  se 
réunirent  , pour  demander  le  jugement  d’un  roi 
conspirateur  ; mais  Lafayette,  le  perfide  Lafayette 
dont  tout  le  monde  connoît  aujourd’hui  la  noir- 
ceur, celui  qui  avoit  obtenu  des  remerciemens  de 
l’Assemblée  pour  l’infâme  Bouillé , après  le  mas- 
sacre de  Nanci , celui  qui  avoit  favorisé  l’évasion 
du  roi,  et  qui  depuis  long  temps  ne  s’occupoit  qu’à 
intriguer  pour  se  faire  un  parti;  Laiàyette  , dis- je  , 
les  fit  égorger  sur  l’autel  de  la  patrie.  L’Àssem- 
bée  constituante,  foible  ou  corrompue , flétrit , en 
cette  occasion  , par  sa  pusillanimité  ses  premiers 
lauriers.  Mais  son  exemple,  et  les  suites  funestes 
^u’il  a eues,  doit  nous  convaincre  quele  pardon  des 
grands  crimes  et  la  grâce  des  grands  coupables  , est 
une  calamité  publique  et  une  prévarication  punissa- 
ble, dont  on  est  comptable  envers  le  genre  humain. 
Que  de  crimes,  que  de  sang  l’Assemblée  consti- 
tuante eût  épargnés,  en  punissant  Louis  XVI  ! 

Peut  - être  m’opposera- 1- on  qu’il  est  inutile  de 
rappeler  ici  des  crimes , que  la  Nation  a déjà  par- 
donnés  à Louis  XVI  ? Non  ; car  ils  prouveront  son 
ingratitude,  le  dernier  de  tous  les  vices,  quoiqu’il 
soit  celui  de  tous  les  rois. 

Convaincu , par  cet  essai , de  l'inutilité  de  ses 
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efforts  , peur  diviser  le  royaume  et  s'y  faire  im 
parti  qui  pût  rétablir  sou  autorité  despotique  , 
Louis  XVI  conçut  l’infâme  projet  de  le  livrer  aux 
armes  étrangères,  et  d’en  partager  les  dépouilles 
avec  les  ennemis  ; mais  il  ne  renonça  pas  à l’espoir 
d’allumer  une  guerre  civile,  du  moins  partielle  : 
il  armoit,  dans  nos  colonies,  les ‘blancs  contre  les 
gens  de  couleur  , soit  en  n’y  envoyant  que  des 
chefs  contre  - révolutionnaires  ,«  soit  en  retardant 
l’envoi  des  instructions  qui  accompagnoient  les  dé- 
crets et  qui  eussent  pu  prévenir  les  mauvais  effets 
qu’ils  ont  eus  , soit  en  faisant  révoquer  ces  décrets 
à force  d’intrigues,  de  corruption  et  de  faux  rap- 
ports, les  mêmes  moyens  employés  avec  l’astuce 
1 ) plus  profonde  entretenoient  un  foyer  de  guerre 
civile  dans  le  Ccmtat  venaissin  et  dans  Avignon. 
Cependant  Louis  cherchoit,  dans  toute  l’Europe, 
des  ennemis  à la  France.  L’Autriche  et  la  Prusse 
s’unissent  par  la  convention  de  Pilnitz  ; la  Russie, 
la  Suède  accèdent  bientôt  à cette  union  mons- 
trueuse ; les  princes  d’ Allemagne  préparent  leur 
contingent  ; la  Savoye  arme;  l’Espagne  et  la  Suisse 
menacent  ; l’Angleterre  et  la  Elollande  sont  solli- 
citées. 

Au  milieu  de  tant  de  dangers  , un  roi , qui  n’eût 
pas  résolu  la  ruine  de  son  pays  , auroit  pris  quel- 
ques moyens  de  défense.  Mais  Louis  XVI  les  avoit 
appelés  surlui.  llles  laisse  ignorer  jusqu'au  moment 
où  il  n’est  plus  posssible  de  les  prévenir.  Nosfron- 
trières  sont  sans  défenses  , nos  places  fortes  con- 
fiées à des  chefs  perfides , nos  armées  désorgani- 
sées et  par  l’expulsion  des  soldats  patriotes  et  par 
la  désertion  concertée  des  officiers  , sont  comman- 
dées par  des  traîtres.  Les  provisions  sont  nulles  , 
ou  entassées  dans  les  villes  vendues  au  parti  des 
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tyrans  coalisés.  L’or  , l’argent , les  comestibles  de 
toute  espèce  sont  accaparés  , pour  opérer  le  dé- 
nuement de  nos  armées  et  exciter  des  soulève- 
mens. 

Cependant  des  ministres , complices  de  ces  tra- 
mes odieuses,  entretenoient l’Assemblée  législative 
dans  une  funeste  sécurité.  Pour  soustraire  leurs 
têtes  coupables  à la  vengeance  du  peuple  , Louis 
choisit , pour  quelques  jours  , des  ministres  pa- 
triotes , uniquement  pour  leur  faire  proposer  la  dé- 
claration de  guerre,  et  rejeter  ainsi  sur  eux  la  res- 
ponsabilité des  suites  qu’il  en  espéroit. 

Je  ne  reprocherai  pas  ici  à Louis  XVI  l’usage 
perfide  qu’il  a fait  de  son  veto  , soit  pour  défen- 
dre des  prêtres  factieux  et  des  rebelles  armés  con- 
tre leur  patrie  , soit  pour  s’opposer  aux  sages  me- 
sures de  défense  que  prenoit  l’Assemblée  législa- 
tive. En  remettant  cette  arme  funette  entre  ses 
mains  , l’Assemblée  constituante  devoit  s’attendre 
à l’usage  qu’il  en  a fait.  Mais  la  Constitution  l’au- 
torisoit  - elle  à entretenir  une  maison  militaire  à 
Coblentz,  au  milieu  des  armées  ennemies  ? La 
Constitution  l’autorisoit-elle  à payer  des  affiches , 
pour  préparer  la  rentrée  triomphante  des  émigrés  ? 
des  brochures  pour  discréditer  les  assignats  et  rui- 
ner le  crédit  public?  des  libelles  qui  demandoient 
la  dissolution  de  l’Assemblée  législative  , et  qui 
tendojent  à l’avilir?  des  journaux  qui  prèchoient 
la  révolte  , des  pamflets  et  des  gravures  qui 
provoquoient  au  massacre  des  sociétés  patrioti- 
ques (i)?  enfin  la  Constitution  l’autorisoit-elle  à 


(i)  Voyez  le  mémoire  des  dépenses,  depuis  le  commen- 
cement du  mois  d’octobre  , dans  le  recueil  des  pièces  trou- 
vées cirez  Laporte. 
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soudoyer  de  toutes  les  manières  l’anarchie  et  le 
désordre  , à entretenir  avec  les  chefs  des  révoltés 
une  oo  'respondance  secrète  où  ils  l’invitoient  à con- 
tinuer de  tromper  le  peuple  , tandis  qu’il  tenoit  , 
envers  eux,  un  langage  tout  opposé?  Etoit  ce  là 
l’usage  qu’il  devoit  faire  de  cette  immense  liste  ci- 
vile dont  il  étoit  redevable  à la  générosité  fran- 
çaise , qui  sans  doute  avoit  voulu  couvrir  , par  la 
splendeur  du  trône  , la  nullité  et  la  bassesse  du 
monarque?  La  Constitution  ne Tobligeoit -elle  pas  , 
au  contraire,  à s’opposer  , par  un  acte  formel , à 
toutes  les  entreprises  dirigées  en  son  nom  contre 
la  Nation?  Quel  obstacle,  quelle  opposition  a-t-il 
mis  aux  emprunts  que  ses  frères  fai  soient  en  son 
nom , au  recrutement  des  troupes  qu’ils  levoient  en 
son  nom  , à la  formation  des  corps  armés  contre 
la  France?  Quelle  marque  d’improbation  leur  a-t- 
il  donnée  , lorsqu’ils  soulevoient  centre  nous  les 
puissances  étrangères  ? Et  s’il  ne  s’est  pas  formel- 
lement opposé  à toutes  ces  manœuvres  ou  s’il  ne 
l’a  fait  que  plus  de  six  mois  après  qu'il  en  a eu 
ccnnoissance  , s’il  a , au  contraire  , soudoyé  ces 
mêmes  rebelles  , n’est  il  pas  , dès  cet  instant,  dé- 
claré déchu  par  la  Constitution  même  , et  ne  doit-il 
pas  être  jugé  comme  simple  citoyen  pour  tous  les 
actes  postérieurs  à cette  abdication  légale  P 
Or  Louis  XVI  a-t-il  cessé  depuis  cette  époque 
de  conspirer  contre  sa  patrie  ? Il  s’est  environné 
d’une  garde  aussi  inconstitutionnelle  qu’incivique, 
qu’il  a continué  de  payer,  malgré  sa  dissolution. 
Un  comité  secret , dévoué  aux  ennemis  de  la  France, 
dirigeoit  ses  démarches  et  celles  des  ministres.  Les 
familles  des  rebelles  émigrés  étoienl  seules  reçues 
dans  son  palais.  Les  conspirateurs  do  l’intérieur  , 
O pin.  du  Citoyen  Gertoux . A S 
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qui  entretenoient  clés  correspondances  avec  les  re- 
belles du  dehors, lefaisoient  de  l’aveu  de  Louis  XVI: 
3a  lettre  de  Toulongeon  en  est  la  preuve.  Toutes 
les  lettres  et  les  plans  de  contre  révolution  trou- 
vés , soit  dan  s les  cabinets  de  Louis  XVI , soit  parmi 
les  papiers  de  Laporte  , ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  Louis  le  taux  ne  lut  le  chef  des  conspira- 
teurs du  dehors  , comme  de  ceux  de  l'intérieur.  Qui 
ne  sera  soulevé  d’indignation  de  voir  l’exécrable 
Bouille  compris  nommèrn.  nt  dans  le  nombre  d s 
pensionnaires  de  la  liste  civile  ! Faut  il  encore 
cl’autres  preuves  de  la  perfidie  de  Louis  XVI  ? En- 
vironné d une  garde  étrangère  contre  les  principes 
de  la  Constitution  qu’il  avoit  jurée,  au  mépris  d’un 
décret  du  Corps  législatif  qui  lui  en  rappelle  les 
dispositions,  il  conserve,  auprès  de  lui  , une  partie 
de  cette  garde.  Il  l’engage  , par  des  distributions 
secrètes  d’argent,  par  des  promesses  et  tous  les  au- 
tres moyens  de  corruption  , à verger  le  sang  fran- 
çais par  la  plus  insigne  des  trahisons.  Qu’il  se  jus- 
tifie de  ce  seul  crime  , qu’il  se  lave  de  ce  dernier 
sang  qu’il  a donné  l’ordre  barbare  de  verser  et  qui 
crie  sans  cesse  vengeance  contre  lui.  Vous  la  de- 
vez , cette  vengeance  , aux  cendres  encore  fuman- 
tes de  ces  tristes  victimes  qui  se  dévouèrent  pour 
sauver  l’État  ; vous  la  devez  à leurs  veuves  , à leurs 
enfans  ; vous  la  devez  à ces  malheureux  mutilés 
qui  languissent  encore  dans  les  hôpitaux  par  l’effet 
des  fureurs  de  Louis  XVI. 

Peut-être  m’oppo.sera-t-on  l’inviolabilité  du  ty- 
ran ? Quoi  ! il  existeroit  une  loi  assez  atroce  pour 
permettre  le  parjure  , la  trahison  , l’incendie , le 
meurtre  , la  dévastation  î Et  n’est-ce  pas  les  per- 
mettre , ces  crimes  , les  encourager  que  de  déclarer 
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qu’ils  seront  impunis  (1)?  Cette  loi  absurde,  si  elle 
existait,  livreroit  tous  les  citoyens  à la  merci  d’urt 
furieux.  Mais  elle  n'existe  point  , elle  n’a  pu  exis- 
ter. L’inviolabilité  du  représentant  héréditaire  de  la 
Nation  étoit  de  la  même  nature  que  celle  des  re- 
présentans  électifs  j elle  ne  s’étendoit  que  sur  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Ainsi,  que  Louis  XVI  ne 
soit  pas  recherché  sur  l’usage  qu’il  a fait  de  son 
choit  d opposition  , qu’il  ne  le  soit  pas  même  pour 
ses  autres  fonctions  exécutives,  quoique  îa  nature 
de  celles-ci  soit  différente  et  nécessite  une  res- 
| ponsabilité,  parce  qu’il  n’agissoit  plus  alors  comme 
représentant,  mais  comme  mandataire  du  peuple  ; 

; mais  les  actes  qu’oului  reproche  sortent  de  la  sphère 
j de  ses  fonctions  : ce  sont  des  actes  privés  , ce  ne 
| sont  pas  les  erreurs  du  roi  , niais  les  crimes  de 
| Louis  XVI. 

L rsque  l’Assemblée  législative  a été  forcée  cle 
porter  le  décret  d’accusation  contre  un  de  ses 
membres,  pour  un  crime  qu’il  partagroit  avec 
Louis  XVI,  quelqu’un  a t il  pensé  que  son  invio- 
labilité dût  le  soustraire  au  glaive  de  la  loi  ? 

Mais  cette  loi  absurde  existât  elle,  Louis  XVI 
n en  devroit  pas  moins  être  puni  ; car  la  loi  de  la 
j nature  et  de  la  rai  on  existe  avant  tout.  La  loi  po- 
i sitive  doit  l’expliquer  et  la  confirmer  , mais  elle 
ne  sauroit  la  détruire  : or  , par  la  loi  naturelle  , 

; Louis  XVI,  meurtrier  de  se;  concitoyens  , doit  être 
j jugé  et  puni  comme  tel  ; et  vous  ne  pourriez  , sans 


(1)  On  ne  peut  plus  douter  aujourd’hui  que  Louis  XVI 
n’ait  tenté  d’acheter  des  décrets.  Cette  inviolabilité  dont 
ion  voudroit  le  couvrir,  n’est  peut-être  qu’un  crime  à 
ajouter  à tant  d’autres,  doit-elle  lui  en  assurer  l’impunité? 

| Il  suffiroit  donc  de  commettre  un  attentat  de  plus  , pour 
pouvoir  les  commettre  tous  impunément. 


f 
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un  déni  formel  de  justice  , sans  la  plus  criminelle 
des  prévarications,  arrêter,  à son  egaid,  ec 
de  la  justice.  Si  le  fils  malheureux  qui  a vu  son 
père  atteint  d’un  trait  perfide  , tomber  a ses  coté  , 
venoit  réclamer  votre  justice,  qui  de  vous  oseroit 
lui  dire  : « La  loi . qui  doit  être  égale  poui  tous  , 

» permettait  à Louis  XVI  d’assassiner  votre  pere; 

» et  nous  vous  défendons  de  le  poursuivre  ».  Ne  se- 
roit-il  pas  autorisé  à vous  répondre  : « La  nature, 

» avant  vous , m’ordonne  de  punir  1 infâme  assassin 
» et  vous  ne  pouvez , sans  vous  rendre  son  comp  1 , 

5)  vous  opposer  à ma  vengeance».  . yVT 

Mais  si . par  impossible , vous  déclariez  Louis  X ^ 
Lors  de  1 atteinte  de  la  loi  , vous  armeriez  par  - la 
même,  les  bras  de  tous  les  citoyens  contre  lui  ; car 
il  a mis  la  liberté  et  la  vie  de  tous  en  danger  , et  e 

droit  sacré  et  inaliénable  de  la  défense  personnel  e 

autorise  chacun  à détruire  celui  qui  cherche  a le 
détruire.  Tel  était  l’esprit  des  lois  grecques  et  ro- 
maines , qui  permettaient  à chaque  citoyen  de  tuer 
tout  magistrat  usurpateur,  qui  auroit  cherche  a 
élever  son  autorité  sur  les  ruines  de  la  cons  itut  on 
loi  sublime  et  nécessaire  que  la  patrie  attend  de 
vous  et  sans  laquelle  la  liberté  ne  sauroit  subsister 

i0I  LonisXVl  eût  violé  les  propriétés  des  citoyens 
au  mépris  de  la  loi  qui  les  protège  , eut-il  été  a 
l’abri  d’être  poursuivi  devant  les  tribunaux  . eut-il 
été  exempt  des  réparations  civiles  ! Lt  1 on  oseioit 
prétendre  que  la  loi , qui  garantissent  les  propne- 
tés  des  citoyens  de  ses  usurpations  , laissoit  lcuis 
vies  exposées  impunément  à ses  attentats  . 

Je 'croirais  vous  faire  outrage,  Citoyens,  si 
j’insistais  plus  long-temps  sur  des  principes  aussi 
clairs  et  aussi  sacrés. 
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Si  Louis  n’étoit  coupable  que  d’un  délit  parti- 
culier , je  me  contenterois  de  vous  dire  : laissez 
un  libre  cours  a loi  ; vous  n’avez  pas  le  droit  de 
1 y soustraire  ; mais  Louis  XVI  est  prévenu  d’un 
crime  public  et  du  plus  grand  des  crimes  , celui 
cl  avoir  voulu  asservir  le  peuple  par  le  fer  ennemi. 
Tout  concourt  à prouver  cet  attentat.  Vous  , pré- 
posés pour  veiller  au  salut  du  peuple  , c’est  à vous 
de  le  poursuivre  , mais  ce  n’est  pas  à vous  de  le 
juger.  ^ - , 

C est  a vous  de  le  poursuivre,  et  ce  devoir  vous 
est  imposé,  je  ne  dirai  pas  par  la  constitution  qui 
attribue  aux  representans  du  peuple  la  poursuite 
des  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  gêné- 
i ale  , mais  par  la  nature  de  vos  fonctions.  Repré- 
sentons du  peuple,  vous  êtes  son  organe,  c’est  à vous 
qu  il  a délégué  les  pouvoirs  qu’il  ne  peut  exercer  lui- 
même  et  les  droits  qu’ilnepeut  faire  valoir.  La  Nation 
est  lésée,  vous  devez  et  protéger  ses  intérêts  et  pour- 
suivre sa  vengeance  : telle  est  l’étendue  et  telles 
sont  les  bornes  de  la  procuration  dont  vous  êtes 
chaiges  par  la  Nation  ; vous  ne  pouvez  , sans  vous 
mettre  à sa  place  et  sans  usurper  ses  pouvoirs, 
vous  arroger  le  droit  de  faire  grâce  : d’où  je  con- 
clus que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de 
lancer  le  décret  d’accusation  contre  Louis  XVI. 

Qu  on  ne  dise  point  que  la  politique  s’oppose  à 
cette  rnesure;  quelle  est  donc  cette  étrange  politi- 
que qui  commanderoit  l’impunité  des  plus  grands 
Crimes  , qui  autoriseroit  le  déni  de  justice  et  la 
prévarication  ? Laissez , laissez  aux  rois  cette  po- 
litique perfide , et  contentez  - vous  d’être  justes. 
Redouteriez  - vous  le  ressentiment  des  puissan- 
ces étrangères?  Mais  vous  avez  méprisé  les  inso- 
iens  manifestes  de  vos  ennemis  lorsque , maîtres 
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d'une  partie  de  votre  territoire  , iis  s’avançoient 
contre  vous  à la  tète  de  cent  mille  esclaves  disci- 
plinés; et  vous  craindriez  leurs  efforts  impuissans 
aujourd'hui  » qu'ils  fuient  devant  l’étendard  sacré 
des  Droits  de  l’Homme  ! On  voudroit,  peut-être, 
vous  persuader  que  tous  les  potentats  vont  se  réu- 
nir, pour  venger  Louis  XVI  ; et  depuis  quand  les 
rois  se  conduisent  - ils  donc  par  une  gén.  rosiié 
désintéressée  ? Vit-on  l’Europe  se  liguer  pour  pu- 
nir la  Nation  anglaise  d’avoir  fait  justice  de  son 
roi  ; quoiqu’alors  les  crimes  de  l’usurpateur  Crom- 
wel  offrissent  un  prétexte  qu  ou  chercherait  en 
vain  contre  nous  ? Etoit  - ce  pour  [intérêt  de  Louis 
XVI , que  nos  barbares  ennemis  exposoient, parleurs 
atrocités  , sa  tète  à la  vengeance  du  peuple  ? ou 
plutôt  , n’étoit-ce  pas  pour  la  voir  tomber  et  par- 
tager ensuite  sa  dépouille?  Et  si  les  rois  , aveuglés 
par  un  esprit  de  vertige  , osoient  compromettre  la 
sûreté  de  leurs  trônes  , sous  prétexte  d’en  venger 
l’honneur,  les  peuples  sont  là...  prêts  à imiter 
notre  exemple  ; et  nos  braves  défenseurs  sauront 
punir  leur  témérité. 

Mais  si  vous  devez  accuser  Louis  XVI,  vous  ne 
pouvez  pas  le  juger;  car,  i°.  vous  seriez,  en  même 
temps  , sa  partie  et  ses  juges. 

20.  Ce  seroit  accumuler  les  fonctions  judiciaires 
et  les  fonctions  législatives  : or,  toute  aecumula- 
tion  de  pouvoirs  est  tyrannie. 

Louis  XVI  , quelque  coupable  qu’il  soit  , a le 
droit  de  réclamer  les  avantages  que  la  loi  offre  à 
tous  les  accusés  , d’arguer  de  faux  ses  accusateurs , 
de  les  prendre  à partie  , de  récuser  une  partie  de 
ses  juges,  etc...  Le  pourroitil,  si  vous  éiiez  ses 
juges?  S’il  étoit  appelé  à la  barre  et  interrogé  par 
yous,  comme  on  l’a  proposé,  n auroit  - il  pas  le 
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^eraanu^r  quels  soat  ses  accusateurs?  Et 
s il  récusoit  votre  tribunal,  qui  jugerait  entre  vous 
et  lu  ?Que  deviendraient  les  formes  sacrées  de  juri  ? 
s ix  éîou  jugé  par  vous  à l’appel  nominal  ? Où  seroit 
le  juri  cl  accusation  , celui  de  jugement  et  les  ju- 
ges , pour  appliquer  la  loi  ? Et  si  vous  violez  ces 
onnes  sacrées  , Louis  XVI  n’aura-t-  il  pas  quelque 
raison  de  se  plaindre  que  vous  vous  érigez  contre 
lui  en  commission  tyrannique  ? 

Lestez  donc  dans  votre  rang  de  représentans  du 
souverain  , et  ne  descendez  pas  au  rôle  subalterne 
e juges.  Epargnez  à votre  sensibilité  le  senti- 
ment pénible  dont  on  ne  peut  se  défendre,  même 
en  conclainnant  les  plus  grands  criminels.  Livrez- 
vous  , il  en  est  temps  , à des  occupations  beau- 
coup^ pins  importantes;  prévenez,  prévenez  le  re- 
piocne  que  la  patrie  va  bientôt  être  en  droit  de 
vous  faire,  en  vous  demandant  compte  du  temps 
piecieux  que  vous  employez  à de  vaines  discus- 
sions : le  jugement  du  procès  de  Louis  XVI , dont 
la  longueur  ne  peut  être  calculée  , enleveroit  en- 
core plusieurs  séances,  que  vous  devez  à l’organi- 
sation instante  de  notre  gouvernement  républicain. 

t de  quel  droit , lorsque  tous  les  privilèges  sont 
abolis  , Louis  X\  I , qui  n’est  qu’  un  simple  particu- 
lier , auroit  - il  celui  d’ëtre  jugé  par  vous  ? Vous 
tenez  revivre  alors  en  quelque  sorte  cette  royauté 
que  vous  avez  abolie  , par  l’importance  que  vous 
donneriez  à ce  jugement;  importance  déplacée, 
puisque  Louis  XVI  n’est  plus  qu’un  simple  particu- 
lier,  et  que  ce  n’est  pas  le  roi  des  Français  , mais 
Louis  Capet , qui  doit  être  jugé  pour  les  actes  qu’il 
aslaits , non  comme  roi  , mais  comme  conspirateur. 

Vous  ne  préparerez  donc  pas  ce  triomphe  à vos 
ennemis.  Ils  seraient  charmés  de  vous  voir  excé- 
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der  les  bornes  de  votre  autorité.  Déjà  ils  publient 
qu’en  voulant  vous  environner  d une  garde  , prise 
dans  tous  les  départemens  , vous  cherchez  à réunir 
le  pouvoir  militaire  au  pouvoir  législatif , ils  ne 
manqueraient  pas  de  tirer  de  votre  résolution  , une 
nouvelle  induction  que  vous  voulez  cumuler  en 
vous  l’exercice  de  tous  les  pouvoirs  ; et  ils  crie- 
voient  au  despotisme  avec  quelque  apparence  de 
raison  , si  une  générosité  sans  doute  inexcusable  , si 
la  pitié  qu’on  tâchera  d’exciter  en  vous  par  toutes 
sortes  de  moyens  , et  dont  il  vous  sera  difficile  dé 
vous  défendre  , vous  portoit  à modérer  la  peine 
due  aux  crimes  de  Louis  XVI.  Vos  intentions,  n’en 
doutez  pas  , seroient  calomniées , et  les  représen- 
tai du  peuple  français  ne  doivent  pas  même  être 
soupçonnés.  On  exciteroit  contre  vous  un  peuple 
bon  , mais  indigné  de  voir  épargner  les  plus  grands 
criminels  , en  lui  persuadant  que  votre  générosité 
n’est  pas  désintéressée.  Déjà  l’on  dit  que  vous  n a- 
vez  voulu  vous  environner  de  troupes  , que  pour 
le  sauver.  Si , au  contraire , Louis  XVI  étoit  envoyé 
par  vous  à l’échafaud  , on  vous  réprocheroit  votre 
incompétence,  onrendroit  votre  sévérité  odieuse,  on 
vous  feroit  un  crime  de  l’irrégularité  delà  procédure. 
On  diroit  que  vous  n’avez  pas  été  les  maîtres  de  né 
pas  le  condamner  , et  on  ne  négligeroit  pas  de  fo- 
menter , de  soudoyer , s’il  le  falloit , quelques  mou- 
vemens  populaires  , pour  donner  de  la  vraisem- 
blance à cette  dernière  supposition. 

Telle  est  l’alternative  qui  vous  attend  ; mais  le 
piège  est  trop  grossier  pour  s’y  laisser  prendre,  et 
le  moyen  trop  facile  pour  l’éviter  ; c’est  ce  moyen 
qui  me  reste  à exposer. 

Lorsqu’un  de  vos  décrets  a aboli  la  haute-cour- 
nationale  , votre  intention  n’a  pu  être  de  priver,. 
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pour  toujours,  la  Nation  d’un  établissement  aussi 
indispensable.  Les  vices  de  son  organisation  , peut- 
être  aussi  la  conduite  lâche  des  membres  qui  la 
composoient , vous  ont  déterminés  à la  supprimer 
momentanément  ; mais  les  tribunaux  -ordinaires 
que  vous  lui  avez  provisoirement  subrogés  ne  sau- 
roient  remplir  le  but  de  cette  institution.  Une  seule 
réflexion  suffira  pour  vous  en  convaincre.  Parmi 
les  attentats  contre  l’ordre  public  , les  uns  intéres- 
sent la  sûreté  particulière  d’une  ville,  d’un  canton 
ou  d’un  département  , et  ceux-là  sont  du  ressort 
du  juri  spécial  du  lieu  où  le  crime  s’est  commis  ; 
d’autres  , au  contraire  , compromettent  le  salut  de 
la  République  entière  ; tels  sont  les  crimes  de 
Louis  XVI  ; et  ceux-ci  ne  peuvent  être  jugés  que 
par  un  haut  juri,  composé  des  membres  pris  dans 
tous  les  départemens.  Tous  ont  également  le  droit 
de  poursuivre  la  vengeance  d’un  délit  dont  ils  ont 
également  éprouvé  le  préjudice;  tous  ont  droit  de 
concourir  également  au  choix  des  j uges  , qui  doi- 
vent en  connoitre.  Au  milieu  des  conspirations 
dont  le  tronc  seul  a été  détruit  , mais  dont  les 
branches  nombreuses  subsistent  encore  , environ- 
nés de  complots  liberticides  , la  nécessité  de  la  for- 
mation d’une  nouvelle  haute  - cour  - nationale  ne 
peut  être  contestée  , et  la  solemnité  que  vous  vou- 
lez donner  sans  doute  au  jugement  de  Louis  XVI, 
la  rend  indispensable  ; mais  elle  doit  être  formée 
sur  d’autres  principes  que  celle  que  vous  avez  sup- 
primée , qui , dans  sa  courte  durée  , n’a  paru  s’oc- 
cuper qu’à  sauver  les  coupables  , et  qui  paroissojt 
faire  revivre  l'infâme  Châtelet.  Je  vous  propose 
projet  de  décret  suivant  : 
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Article  premier. 

La  Convention  nationale  décrète  d’accusation 
Louis  Capet  , ci-devant  roi  des  Français  , pré- 
venu , i°.  d’avoir  conspiré  avec  les  ennemis  de 
la  patrie.  2°.  De  les  avoir  attirés  dans  le  royaume 
et  de  leur  en  avoir  favorisé  l'entrée.  3°.  D’avoir  en- 
tretenu une  maison  militaire  parmi  les  rebelles  ar- 
més contre  la  France.  4°.  D’avoir  voulu  asservir  la 
Nation  par  le  fer  et  le  feu.  5°.  D’avoir  cherché  à 
exciter  une  guerre  intestine  par  des  écrits  crimi- 
nels qu’il  a payés  et  fait  répandre.  6°.  D’avoir 
cherché  a ruiner  le  crédit  public  en  employant 
toutes  les  sortes  de  manœuvres,  pour  discréditer  les 
assignats.  rj°.  D’avoir  préparé  des  soulèvemens  dans 
l’intérieur  du  royaume  , en  favorisant  les  accapa- 
remens  de  sucre , café  , et  autres  comestibles. 

Enfin  d’avoir , contre  la  constitution  et  les  dé- 
crets de  l’Assemblée  législative  , retenu , auprès  de 
sa  personne , une  garde  étrangère  et  de  lui  avoir 

donné  l’ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple 

La  Convention  renvoie  à son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale nanti  de  diverses  pièces  qui  prouvent  les 
trahisons  multipliées  de  Louis  Capet , la  rédaction 
de  l’acted’accusation,  pour  la  soumettre,  dans  trois 
jours , à la  Convention. 

I F 

Louis  Capet  sera  jugé  d’après  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  et  les  dispositions  du  code 
pénal,  par  une  haute- cour  - nationale  établie  à 
cet  effet  , suivant  les  formes  ci  après  prescrites. 

I I I. 

Les  assemblées  électorales  de  chaque  départe- 
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ment  se  formeront  aussi-tôt  après  la  réception  du 
présent  décret , à 1 effet  de  nommer  , à haute  voix 
et  par  appel  nominal  à la  inojorité  absolue  des 
Suffrages  , deux  députés  à la  haute-cour-nationale. 

i y. 

Tous  les  députés  sont  tenus  d’étre  rendus  à Paris 
le  quinze  décembre  prochain. 

V. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  faire 
préparer  un  local  convenable , pour  y tenir  leurs 
séances. 

V I. 

Les  cent  soixante- six  députés  réunis  nomme- 
ront treize  d’entre  eux  , à haute  voix  et  par  appel 
nominal  , à k majorité  des  suffrages  , pour  faire 
les  fonctions  déjuges  de  la  haute-cour;  les  cent  cin- 
quante trois  restans  se  diviseront  en  deux  sections  : 
l’une  desquelles  formera  le  j uri  d’accusation  ; et 
l’autre,  celui  du  jugement, 

V I î. 

La  Convention  nationale  nommera  , par  appel 
nominal,  un  accusateur  public  et  un  commissaire 
national , pris  hors  de  son  sein. 

VIII. 

Elle  nommera  , pareillement , quatre  commis- 
saires dans  son  sein  , chargés  de  suivre  les  procé- 
duies  et  de  fournir  les  pièces  et  les  preuves  ? à. 
l’appui  des  décrets  d’accusation. 

I X. 

Chaque  membre  de  la  haute-cour  recevra  18 
livres  par  jour  , à titre  d'indemnité  , pendant  tout 
le  temps  qu’ils  resteront  assemblés. 
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P.  5.  Je  ne  connois  le  rapport  du  citoyen  Mailhe , 
que  par  la  lecture  qu’il  en  a faite  à la  Convention  , 
ainsi  je  ne  répondrai  pas  aux  objections  qu’il  a faites 
au  projet  que  je  propose.  Je  réserverai  seulement 
ici  une  idée  de  ce  rapport  , d’ailleurs  excellent , 
qui  m’a  paru  dangereuse.  C’est  celle  qui  tendroit 
à faire  regarder  la  Convention  nationale  comme 
nantie  de  toqs  les  pouvoirs  et  pouvant  les  exercer 
par  elle-même.  Ou  je  n’ai  aucune  idée  du  despo- 
tisme , ou  cette  idée  nous  y ineneroit  infaillible- 
ment. Qu’importe , en  effet , que  tous  les  pouvoirs 
soient  réunis  sur  une  seule  tête  , ou  qu’ils  le  soient 
sur  sept  cents?  Dans^out  état  où  la  distinction  des 
pouvoirs  est  méconnue,  la  liberté  n’est  qu’un  vain 
mot.  Elle  ne  peut  subsister  lorsque  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  ne  sont  point  responsables  , et 
nous  ne  le  sommes  pas.  Si  nous  avions  tous  les 
pouvoirs  , nous  aurions  donc  celui  de  nous  perpé- 
tuer ? Que  deviendroit  alors  la  liberté  ? On  me  dira 
que  nous  les  exerçons  tous,  ces  pouvoirs.  Oui,  mais 
médiatement , mais  par  des  agens  responsables. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


{THE  NEWBERRÏ 
UBB&BÜ 
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